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Six millions de travailleurs 
sont privés d’emploi et le chô-
mage menace tous les autres.

Les capitalistes sont res-
ponsables de cette catas-
trophe sociale. Par exemple, 
une entreprise comme PSA 
Peugeot-Citroën a fermé 
une usine, supprimé 17 000 
emplois en quatre ans, tout 
en augmentant sa production. 
Au premier semestre de 2016, 

elle a fait 1,2 milliard d’euros 
de bénéfices : les actionnaires 
toucheront le jackpot.

Alors, il faut interdire les 
licenciements et les plans de 
suppression d’emplois, à com-
mencer par les entreprises 
qui font des profits. Et il faut 
répartir le travail entre tous 
les travailleurs, sans perte de 
salaire. Le grand patronat a 
largement de quoi payer.

I l  faut  augmenter les 
salaires de 300 euros. Et pas 
un salaire ne doit être infé-
rieur à 1 800 euros net.

Depuis des années, les 
salaires n’augmentent pas, 
même pour les travailleurs, 
de moins en moins nom-
breux, qui ont un CDI. Et la 
dégradation est brutale pour 
ceux qui ont été licenciés et ne 
retrouvent, au mieux, qu’un 
emploi précaire et mal payé. 
Certains salaires ont baissé au 
nom de la « compétitivité », ce 
chantage que tous les capita-
listes font à leurs salariés. Il ne 
faut pas l’accepter. À plus forte 
raison, par exemple, de la part 
du PDG de Renault-Nissan 

Carlos Ghosn, qui gagne 
16,5 millions d’euros par an, 
soit 45 000 euros par jour ! Il 
y a de l’argent. 

Quant aux retraites, elles 
ont encore été rognées. Com-
bien d’ouvriers ou d’agricul-
teurs retraités, d’anciennes 
mères au foyer, doivent vivre 
aujourd’hui avec 1000, voire 
800 euros par mois ? C’est 
insupportable !

Alors, il faut augmenter les 
salaires, les pensions et les 
allocations. Il faut les indexer 
sur le coût de la vie. Et il faut 
prendre sur les profits capi-
talistes pour financer ces 
augmentations.

Quand un patron licencie 
au nom de ses « difficultés 
économiques », ses salariés 
sont priés de le croire sur 
parole. Mais si les travailleurs 
avaient le droit de connaître 
et de dévoiler les affaires des 
patrons, nous verrions que 
d’autres choix existent, à 
condition de ne pas donner 
la priorité aux profits.

William Saurin menace de 
fermer des usines, alors que 
son ex-patronne appartenait 

au palmarès des plus riches. 
Et Vivarte (André, La Halle…) 
supprime des milliers d’em-
plois, après s’être enrichi sur 
ses salariés !

L’économie ne peut fonc-
tionner dans l’intérêt collec-
tif si une minorité privilégiée 
exerce sur toute la société sa 
dictature par l’argent. Alors, 
oui, toute la transparence 
doit être faite sur les comptes 
des grandes entreprises et 
des grands bourgeois.

INTERDICTION DES LICENCIEMENTS 
ET RÉPARTITION DU TRAVAIL 
ENTRE TOUS !

AUGMENTATION DES SALAIRES 
ET DES PENSIONS !

ABOLITION DU SECRET 
DES AFFAIRES !

Vo t e r  p o u r  N a t h a l i e 
Arthaud, c’est approuver 
des mesures vitales pour le 
monde du travail.

C’est aussi affirmer que 
seules des luttes amples et 
puissantes, des grèves et des 

mobilisations de masse, pour-
ront imposer ces mesures.

Les capitalistes mènent 
chaque jour la lutte de classe. 
Pour mettre un coup d’arrêt à 
leurs attaques, les travailleurs 
devront aussi la mener.

UN PROGRAMME DE LUTTE
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LUTTE OUVRIÈRE

AVEC

À la différence de Le Pen, 
Fillon, Macron, Hamon ou 
encore Mélenchon, je ne pré-
tends pas défendre « les inté-
rêts de la France ». Je veux 
faire entendre les intérêts 
des millions de travailleurs 
qui font tourner la société, 
actifs, retraités ou contraints 
au chômage.

La poignée de capitalistes 
qui possèdent les grandes 
entreprises et les banques 
ne cessent d’accroître leur 
fortune tandis que les travail-
leurs se voient imposer des 
conditions de travail dégra-
dées, des horaires à rallonge, 
des salaires insuffisants, des 
lendemains incertains. Les 
profits insolents des uns sont 
le fruit de l’exploitation des 
autres.

To u s  c e s  p o l i t i c i e n s 
répètent : « Votez pour moi 
et votre vie changera  ». 

Mensonge ! Car aucun ne 
veut contester aux Arnault, 
Dassault, Bolloré ou Mulliez 
leur dictature sur l’écono-
mie. Élus, tous se plieront à 
leurs exigences, au nom de la 
mondialisation pour les uns, 
au nom de la souveraineté 
nationale pour les autres. 
Ils mettront le budget de 
l’État à leur disposition tout 
en supprimant des postes 
utiles dans les hôpitaux ou 
l’éducation.

Celles et ceux qui voteront 
pour moi diront clairement 
qu’ils n’ont aucune confiance 
dans celui qui sera élu en mai. 
Ils affirmeront leur convic-
tion que les travailleurs, 
s’ils prennent conscience de 
leurs intérêts politiques et 
contestent la dictature du 
capital sur l’économie, sont 
la seule classe capable d’of-
frir un avenir digne à toute la 
société.
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HÔPITAUX, ÉCOLES : 
ÇA SE DÉGRADE !

L’ÉTAT REMPLIT LES POCHES 
DU PATRONAT !

Avec le CICE, Hollande 
promettait de faire bais-
ser le chômage. Entre 2013 
et 2015, le CICE a déjà coûté 
48 milliards d’euros : avec 
ces sommes, l’État aurait 
pu créer au moins 500 000 
emplois à 1 800 euros net 
mensuels, cotisations com-
prises .  Les  entreprises 

n’en ont créé que 50 000 à 
100 000, bien loin du million 
d’emplois promis par Gattaz, 
le président du Medef !

Au lieu de remplir les 
poches des actionnaires, il 
faut consacrer cet argent à 
des embauches dans la santé, 
l’éducation et tous les services 
publics utiles à la population.

 ... distribués en 2016 aux 
actionnaires des seules entreprises 
du CAC40, c’est :

• l’embauche de 1,5 million 
de travailleurs dans les services 
publics 
• ou la construction de 170 grands 
hôpitaux
• ou la construction de 500 000 
logements.

CONTRE LA CRISE CAPITALISTE, 
EXPROPRIER LES BANQUES

En pleine crise, les banques font des profits considé-
rables. Elles s’engraissent sans rien faire en prêtant à 
l’État et aux collectivités à des taux élevés, en rackettant 
les usagers avec des frais pour leur compte courant et 
en supprimant massivement des emplois.

Plutôt que de prêter à ceux qui en ont besoin, y com-
pris pour faciliter la production, elles consacrent leur 
capital à la spéculation, menaçant la société d’un nou-
veau krach encore plus catastrophique qu’en 2008.

Aucun règlement ne pourra limiter leur soif de pro-
fit. Pour les empêcher de nuire, il faut exproprier les 
banques sans indemnités et les mettre au service de la 
collectivité pour financer les projets utiles à tous.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : 
LA COURSE AUX PROFITS TUE

L’affaire du Mediator, ce 
médicament qui a fait près 
de 2 000 morts, illustre les 
méthodes de l’industrie phar-
maceutique et la complicité de 
l’État.

Alors que les effets néfastes 
de ce médicament-poison 
étaient connus depuis des 
années, il a fallu le com-
bat acharné du médecin 
Irène Frachon pour en arrê-
ter la commercialisation. 

Aujourd’hui, les laboratoires 
Servier refusent d’indemniser 
les victimes et font tout pour 
retarder leur procès.

Après le Mediator, la Depa-
kine de Sanofi, le Distilbène 
de UCB Pharma et Novartis 
sont mis en cause.  Scandale 
après scandale, des dizaines 
de milliers de patients paient 
dans leur chair la course 
aux profits des laboratoires 
pharmaceutiques.

L’IMPÔT SAIGNE LE MALHEUREUX
Les patrons et les riches se 

plaignent de payer trop d’im-
pôts ou de taxes. Mais l’impôt 
sur les bénéfices des entre-
prises ne représente que 15 % 
des rentrées fiscales de l’État. 
Quant à l’ISF, il rapporte moins 
de 2 % des recettes fiscales. Et 
tout ce beau monde dispose 
de multiples mécanismes 
« d’optimisation fiscale » et de 
bataillons d’avocats fiscalistes 
leur permettant d’échapper 
largement, voire totalement, 

à l’impôt.
La TVA fournit la moitié 

des recettes de l’État. Elle est 
payée, au même taux, par les 
riches et par les pauvres. Ainsi 
les classes populaires, même 
non imposables, payent l’es-
sentiel des impôts.

Certains candidats veulent 
encore l’augmenter. Il faudrait 
au contraire supprimer cet 
impôt injuste et faire reposer 
la fiscalité exclusivement sur 
les profits du capital.

56 MILLIARDS D’EUROS

IMPASSE DU CAPITALISME

Année après année, les 
services publics utiles à la 
population se dégradent. Une 
épidémie de grippe ? Et les 
hôpitaux sont débordés, faute 
de lits et de personnel en suf-
fisance. Une vague de froid ? 
Et dans des dizaines d’éta-
blissements, les élèves et les 
personnels grelottent faute de 
chauffage.

Voilà le résultat du gel des 

budgets et de la suppres-
sion de dizaines de milliers 
de postes dans les services 
publics. À gauche comme à 
droite, tous prétendent qu’il 
n’y a pas assez d’argent. Mais 
ils savent en trouver pour 
arroser la finance et le grand 
patronat. Assez de cadeaux 
aux plus riches, l’argent public 
pour embaucher et investir 
dans les services publics !



POLITICIENS EN CAMPAGNE

LE PEN, UNE BOURGEOISE 
QUI PRÔNE LA GUERRE 
ENTRE LES PAUVRES

Marine Le Pen veut res-
treindre voire supprimer le 
remboursement des soins 
des travailleurs immigrés, 
même en situation régulière. 
Elle veut empêcher l’accès de 
leurs enfants aux écoles. Elle 
se sert des immigrés comme 
boucs émissaires pour ten-
ter de détourner la colère des 
couches populaires et proté-
ger le grand patronat, le seul 

et vrai responsable du chô-
mage, des bas salaires et du 
trou de la Sécu.

Châtelaine à Saint-Cloud, 
Marine Le Pen se présente 
comme la « candidate du 
peuple ». Mais au pouvoir, 
elle fera comme le PS ou la 
droite, elle servira son camp, 
la bourgeoisie. À l’image du 
milliardaire Trump, sa nou-
velle idole.

FILLON, L’AMI DES PLUS RICHES
MACRON : TOUT POUR LES PATRONS

Le cours du Macron monte 
à la Bourse des sondages. 
Ancien banquier,  i l  s ’y 
connaît en marketing poli-
tique. Macron spécule sur 
le rejet de la gauche et de la 
droite, et se présente comme 
tout nouveau tout beau. Mais 
il a été de tous les mauvais 
coups de Hollande et Valls en 
tant que ministre de l’Écono-
mie de 2014 à 2016.

Il a donné son nom à une 
loi en faveur du patronat 
qui permet notamment de 
généraliser le travail  du 
dimanche. Il a été un des arti-
sans de la loi Travail, notam-
ment ses dispositions les 
plus antiouvrières.

Il a démontré qu’il était 
un serviteur zélé du patro-
nat et un ennemi déclaré des 
travailleurs.

MÉLENCHON, MARCHAND 
D’ILLUSIONS

HAMON : RAFRAÎCHIR LE PS 
SANS TOUCHER AUX PROFITS 
DES PATRONS

Pour retrouver les voix de 
l’électorat populaire, Hamon 
doit faire mine de prendre 
quelques distances avec le 
bilan du quinquennat de 
Hollande. Il prétend vouloir 
incarner une « vraie gauche » 
qui s’adresse aux jeunes et 
aux classes populaires. Mais 
c’est pour leur proposer 

un « revenu universel » de 
750 euros !

Croire que les travailleurs 
peuvent vivre avec une telle 
somme, c’est bien digne d’un 
ancien ministre socialiste !

Ce dont les travailleurs ont 
besoin, c’est d’un véritable 
emploi avec un salaire permet-
tant de vivre correctement !

MIGRANTS, DES FRÈRES DE CLASSE
Des centaines de milliers de migrants risquent leur vie pour fuir 

la guerre et la misère. Changer de région ou de pays pour trouver 
du travail et un avenir pour sa famille, c’est le lot commun de tous 
les travailleurs.

Les politiciens expliquent qu’on ne peut pas accueillir toute la 
misère du monde voire qu’on en fait déjà trop pour eux. Mais on 
en fait trop pour les capitalistes ! Et ils sèment la division parmi 
les travailleurs.

Les migrants sont des frères de classe qui, face à des exploiteurs 
communs, combattront avec les travailleurs d’ici. 

Mélenchon cherche à occu-
per le créneau ouvert par le 
discrédit du PS après cinq ans 
au pouvoir. Ancien ministre 
de Jospin et fervent admira-
teur de Mitterrand, il utilise 
la même recette que Hollande 
avant lui : faire croire aux tra-
vailleurs qu’il leur suffira de 

voter pour lui pour que leur 
sort s’améliore. C’est un men-
songe car il ne veut pas tou-
cher au grand patronat, déten-
teur du véritable pouvoir.

Avec ce genre de politi-
cien, après le temps des pro-
messes, vient toujours celui 
des trahisons !

LES CHARLATANS DU PROTECTIONNISME

Fillon ne s’en cache pas : s’il 
est élu, il veut supprimer l’im-
pôt sur la fortune, diminuer 
encore les cotisations patro-
nales et l’impôt sur les socié-
tés. Aux travailleurs, il promet 
la suppression des 35 heures, 
le recul de l’âge de la retraite 
à 65 ans, la baisse des alloca-
tions chômage et la hausse de 
la TVA.

Il se vante de vouloir sup-
primer 500 000 emplois dans 
les services publics utiles à la 
population et diminuer les 
remboursements de la Sécu-
rité sociale.

Celui qui aurait fait verser 
500 000 euros d’argent public 
à sa femme pour un travail 
inexistant veut serrer la cein-
ture aux classes populaires !

Sous prétexte de protéger 
les emplois, Le Pen et Mélen-
chon prônent une politique 
protectionniste. Prétendre 
produire des voitures ou des 
avions 100 % français quand 
des milliers de pièces sont 
fabriquées aux quatre coins 
du monde est une absurdité. 
Le protectionnisme, ce sont 
des salaires tirés vers le bas et 
des taxes à l’importation qui 
feront flamber les prix.

Et surtout, le protection-
nisme ne sert jamais les inté-
rêts des travailleurs : il vise 
à protéger les profits, nulle-
ment les emplois.
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Le capitalisme concentre 
les richesses entre quelques 
mains : aujourd’hui, huit mil-
liardaires possèdent autant 
de richesses que la moitié de 
l’humanité.

La mainmise de la grande 
bourgeoisie sur les entre-
prises et l’économie lui per-
met d’accumuler des for-
tunes extravagantes qui se 

construisent sur l’exploi-
tation du travail humain et 
nourrissent la spéculation.

Seule l’expropriation du 
grand capital permettra aux 
travailleurs de contrôler 
l’économie et de la faire fonc-
tionner dans l’intérêt du plus 
grand nombre. C’est le com-
munisme que défend Natha-
lie Arthaud.

UNE CANDIDATE COMMUNISTE UN PARTI 
POUR LES 
TRAVAILLEURS

Les travailleurs font fonc-
tionner l’ensemble de la 
société. Mais pour être une 
force, il faut aussi être orga-
nisés. Cela fait longtemps 
qu’il n’y a plus une organi-
sation politique puissante 
représentant  la  c lasse 
ouvrière.

Les travailleurs conscients 
de l’exploitation et dési-
reux de défendre leur camp 
doivent pouvoir se retrouver 
dans un parti qui soit réelle-
ment le leur, qui propose une 
politique dans les différentes 
circonstances, en particulier 
dans les luttes.

Cela signifie un parti nom-
breux, influent, déterminé 
et surtout basé sur les idées 
qui représentent l’avenir 
pour les exploités, celles du 
communisme.

MEETINGS DE 
NATHALIE 
ARTHAUD
Caen

Jeudi 9 février à 20 heures

Belfort

Samedi 11 février à 16 h eures

tarBes

Mardi 14 février à 19 heures

Poitiers

Mercredi 15 février à 18 h 30

amiens

Jeudi 16 février à 19 heures

Clermont-ferrand

Vendredi 17 février à 20 heures

orléans

Mercredi 1er mars à 20 h 30

le mans

Jeudi 2 mars à 20 heures

rouen

Vendredi 3 mars à 19 heures

nanCy

Samedi 4 mars à 16 heures

GrenoBle

Mercredi 8 mars à 19 heures

limoGes

Vendredi 10 mars à 20 h 30

arGenteuil

Samedi 11 mars à 19 heures

reims

Mercredi 15 mars à 20 heures

Bordeaux

Jeudi 16 mars à 19 heures

toulouse

Vendredi 17 mars à 20 h 30

anGers

Samedi 18 mars à 19 heures 

rennes

Jeudi 23 mars à 19 heures

strasBourG

Dimanche 2 avril à 16 heures

dijon

Mardi 4 avril à 19 heures

nantes

Vendredi 7 avril à 20 h 30

marseille

Samedi 8 avril à 16 heures

lyon

Mercredi 12 avril à 20 heures

lille

Mercredi 19 avril à 19 heures

MEETING PARIS
DIMANCHE  26  MARS 

À 15 HEURES
EUROSITES - DOCK PULLMAN

AVENUE DES MAGASINS-GÉNÉRAUX
SAINT-DENIS - AUBERVILLIERS
MÉTRO : FRONT-POPULAIRE

SOUTIEN 
À LA CAMPAGNE 
DE NATHALIE 
ARTHAUD

Pour que le camp des tra-
vailleurs se fasse entendre 
dans cette élection, versez 
à la souscription pour aider 
à financer la campagne de 
Nathalie Arthaud.

•  En vous adressant aux 
militants de Lutte ouvrière.

• Par chèque libellé à l’ordre  
de Caroline Dasini, manda-
taire financier de Nathalie 
Arthaud. L’envoyer à l’adresse 
suivante : LUTTE OUVRIÈRE 
- BP 20029 - 93501 PANTIN 
CEDEX. 

Le reçu officiel ouvrant droit 
à une réduction d’impôt vous 
sera envoyé par la Poste.

RETROUVEZ NOTRE CAMPAGNE SUR INTERNET
www.nathalie-arthaud.info
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